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RAPPORT DU DEVELOPPEMENT DURABLE 2023 

 

La loi Grenelle 2 du 12 juillet 2010, portant engagement national pour l’environnement, introduit l’obligation d’un rapport relatif au développement 

durable. Ce rapport précisé dans le décret du 17 juin 2011 soumet les collectivités territoriales et les EPCI à fiscalité propre de plus de 50 000 

habitants à la présentation, préalablement au débat sur le vote du budget, d’un « rapport sur leur situation en matière de développement 

durable ». 

Le territoire intercommunal doit être apte à agir et à anticiper les mutations de la société, le développement durable doit se trouver ainsi au cœur 

des réflexions des projets de l’EPCI afin d’optimiser son fonctionnement.  

Les bénéfices immédiats se retrouvent au niveau de la préservation de l’environnement et du cadre de vie, de l’insertion et de la cohésion sociale, 

du développement de l’activité économique locale. 

Le rapport fait référence aux 5 finalités du développement durable élaborées par le Ministère du développement durable dans le cadre de 

référence des projets territoriaux et des agendas 21. 
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La lutte contre le 
changement 

climatique et la 
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l’atmosphère 
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de tous les êtres 

humains 
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responsable 
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► L’engagement de la CoVe dans le Plan Climat Air Energie territorial (PCAET)  

La France a engagé une politique énergétique et climatique ambitieuse au travers des lois Grenelle du 12 juillet 2010 et plus récemment de la loi sur 

la transition énergétique pour la croissance verte en date du 17 août 2015. Ces lois désignent les EPCI (Établissements Publics de Coopération 

Intercommunale) à fiscalité propre de plus de 20 000 habitants comme coordonnateurs de la transition énergétique en élaborant un Plan Climat Air 

Energie Territorial (PCAET).  

 

Le plan climat est un projet territorial, à la fois stratégique et opérationnel, qui prend en compte plusieurs problématiques : 

► Le climat (volet atténuation et adaptation), 

► La qualité de l’air (volet nouveau avec l’identification des sources de polluants), 

► L’énergie (sobriété en consommant moins, amélioration de l’efficacité énergétique et le développement des énergies 

renouvelables) 

Le plan climat fédère les acteurs locaux autour des objectifs ambitieux du PCAET.  

 

Les élus de la CoVe ont validé leur Plan Climat le 8 février 2020 pour une durée de 6 ans qui fixe le 

scénario énergétique  à échéance 2050. Le scenario du PCAET de la CoVe, établi par les élus, vise à : 

- Diminuer de 47% la consommation énergétique du territoire en 2050 ; 
- Diminuer de 82% les émissions de gaz à effet de serre en 2050 ; 
- Augmenter la production d’énergie renouvelable sur le territoire pour 

passer de 71 Gwh produits en 2015 à 660 Gwh en 2050 (soit de 6% 
d’autonomie énergétique à 110% en 2050) avec le développement 
prioritaire du solaire photovoltaïque. 

 

A l’horizon 2045, le territoire devrait fournir plus d’énergie qu’il n’en consomme et ainsi devenir un 

territoire à énergie positive (TEPOS).  

13/02/2024



4          

Le plan climat comprend 6 grandes orientations : 

► Réduire les consommations d'énergie et les émissions de polluants 
► Produire  et utiliser des énergies renouvelables 
► Séquestrer le carbone 
► Favoriser l'économie circulaire 
► S'adapter au changement climatique 
► Associer les citoyens 

 

Et 33 fiches actions portées par les acteurs du territoire et la CoVe. 

 

 

Tous les domaines sont concernés par les objectifs du plan climat : la mobilité, l’habitat, les entreprises, le monde agricole, les déchets, 

l’exemplarité des collectivités publiques, les citoyens… Chacun doit, à son échelle, engager une transition pour parvenir à réduire les 

consommations énergétiques du territoire, diminuer les GES et permettre l’augmentation de la production des énergies renouvelables.  

  

SITUATION 2022 
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► Développement des énergies renouvelables 

En 2021, La Cove a dans le cadre de son plan climat, la CoVe accompagne le développement des énergies renouvelables (ENR) sur son territoire 

pour passer d’un taux de couverture de 6% en 2015 à 38% en 2010 et 110% en 2050.  

Après l’étude menée en 2019/2020 avec le soutien de la Région Sud (AMI Foncier Dérisqué) sur le potentiel photovoltaïque de son patrimoine et 

celui des communes de son territoire pour identifier les sites propices à l’installation pertinente de panneaux, la CoVe, dans sa démarche 

d’exemplarité, a engagé la mise en place de centrales photovoltaïques sur ses propres bâtiments identifiés. 

Au-delà de l'intérêt écologique, il s’agit aussi de diminuer la facture des consommations énergétiques de la CoVe. 

 

Les sites intercommunaux identifiés et retenus pour une réalisation : 

 

 L’école de Saint-Pierre-de-Vassols - Installation réalisée 2022 

 La crèche Capucine à Caromb - Installation réalisée 2022 

 Les bâtiments I&J Marché Gare – prévus en 2024 

 Le parking du personnel de l’Hôtel de communauté – prévu en 2024/2025 

 La cantine de l’école de Saint-Pierre-de-Vassols – prévus en 2024/2025 
 
 

 L’Hôtel de communauté - Installation réalisée fin 2023 

 La crèche Les Ptits Mousses à Carpentras - Installation réalisée mi 2023 
 

Soit une production de 276 000 kwh/an 

64 400 € de dépenses énergétiques non engagées et de recettes prévues pour ces 4 premières centrales photovoltaïques 

 

Installation pour vente 

totale de la production  

Installation pour l’autoconsommation 
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► Des actions pour la mobilité décarbonée 
 

Depuis 2013, la CoVe procède au verdissement de sa flotte de véhicules. 

 

 19 véhicules électriques (1 acheté en 2013 ; 2 en 2020 ; 16 en 2021) 

 7 bornes de rechargement 

 6 vélos à assistance électrique (achetés depuis 2021). 
Pour une sensibilisation constante de son personnel sur les trajets domicile-travail, et en lien avec le Plan Climat et le schéma 

directeur intercommunal vélo, la CoVe a mis en place le prêt de vélos électriques pour aider ses agents à franchir le pas pour 

adopter un mode de déplacement doux et une mobilité durable.  

Depuis 2022 : 31 agents ont testé les VAE de la CoVe - 15 000 km parcourus ; 2 tonnes de CO2 évités 

 

Le développement du VELO : 

 Mise en place d’un schéma directeur vélo depuis 2022 et préparation des trajets Carpentras-Mazan et Carpentras Monteux  
 

 Depuis juillet 2023, l’ensemble des 8 autobus urbains sont passés à l’électrique (flotte Trans’CoVe) ce qui évite l’émission de 
533 TCo2 par an dès 2024, soit 4000 TCo2 sur la durée de la Délégation de Service Public. 

Cela représente une réduction de plus de 80% des émissions de Co2 des lignes urbaines soit 40% des km réalisés en électrique sur 

le réseau Trans’Cove. 
  

13/02/2024



7          

 

Et la MISE EN PLACE DU COVOITURAGE :  

 

La CoVe a mis en place sur son territoire, depuis août 2021, le covoiturage avec Klaxit. Ce mode de déplacement gagne 

progressivement en nombre d’usagers. Les aides incitatives aux changements d’habitudes et les hausses de prix des carburants 

expliquent que de plus en plus d’usagers de la route se tournent vers cette solution environnementale durable, économique, la 

convivialité en prime. 

Depuis le 1er janvier 2023, les nouveaux conducteurs qui optent pour le covoiturage peuvent bénéficier du Bonus Covoit’ de 

100€ en plus des gains liés à ses trajets. 

 

Chiffres du covoiturage depuis son lancement (à la date du 31 décembre 2023)  

 1 900 inscrits et 1071 covoitureurs "activés ", 
 Près de 587 000 km réalisés, 
 67 tonnes de Co² évitées, 
 Près de 27 800 trajets financés à hauteur de 47 700€ pour la CoVe 
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► La mise en place du service le SARE(service d’accompagnement à la rénovation 

énergétique) : espace conseil France Renov 
 

 

Porté par l’Etat, la Région Sud, ainsi que le Département de Vaucluse, ce dispositif national apporte un cofinancement à 50% des actions de 
transition  énergétique financées par la CoVe. Concrètement : 1000€ investis par la CoVe dans l’accompagnement à la rénovation des ménages ou 
du petit tertiaire privé, ouvrent droit à 1000€ supplémentaires de financements sous forme de Certificats d’économies d’énergie (CEE). 

Le SARE : Service d’Accompagnement à la Rénovation Energétique  est le service mis en place depuis le 1er mars2021 pour accompagner les 

ménages et le petit tertiaire dans la rénovation énergétique de leurs logements ou entreprises. Il est animé par l’ALTE l’Agence Locale de Transition 

Energétique.  

Le SARE est un outil qui va permettre à la CoVe de répondre aux objectifs du plan climat qui sont de massifier la rénovation énergétique et de 

réduire les consommations énergétiques du territoire. L’habitat étant la cible numéro 1 du plan climat. L’objectif chiffré prévoit d’ici 10 ans de 

rénover un tiers du parc soit 1000 logements rénovés par an. 

Le SARE permet de simplifier et de faciliter la rénovation en proposant un guichet unique d’information avec un interlocuteur neutre et gratuit qui 

oriente les ménages en fonction de leur projet et de leur situation. Il fournit un accompagnement jusqu’aux travaux et renvoie en fonction des 

dispositifs existants sur le territoire (notamment OPAH, ma prime rénov etc).  

 

En 2023, le SARE a connu une augmentation de fréquentation depuis sa création avec plus de  900 renseignements réalisés au grand public et petit 

tertiaire, 7 animations réalisées (conférences, ateliers pour le grand public ou les entreprises) 
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► CIVIGAZ : Un dispositif d’insertion de jeunes en service civique pour améliorer la performance 

énergétique des logements (utilisant le gaz) 
 

La CoVe pilote un contrat de ville qui concerne quatre quartiers prioritaires, tous situés à Carpentras : Pous du Plan ; Amandiers/Éléphants ; Quintine-

Villemarie-Ubac-Le Parc ;  Centre-ville.  

Ces quartiers se caractérisent par un habitat globalement dégradé voire très dégradé et une forte concentration des ménages ayant de très faibles 

revenus. L’un des enjeux du contrat de ville consiste à améliorer le cadre et la qualité de vie des habitants d’une part en réhabilitant le parc de logements 

et améliorant leur performance énergétique au profit de leurs occupants et d’autre part en favorisant l’accès à l’emploi des habitants.  

Le dispositif CIVIGAZ (objet d’une convention CoVe/Ville de Carpentras/Face Vaucluse/GRDF) répond à ce double enjeu et a commencé en octobre 2022 

jusqu’en juillet 2023. 

L’objectif :  

 Promouvoir la citoyenneté et l’engagement des jeunes via notamment une mission d’intérêt général au bénéfice des personnes les 
plus vulnérables dans le cadre d’un programme de volontariat en Service civique ;  

 Conseiller les familles sur la sécurité des installations intérieures gaz et la maîtrise de leur consommation énergétique ;  

 Détecter des potentielles situations de précarité chez les habitants et faciliter la mise en lien avec les acteurs locaux compétents ;  

 Améliorer l’insertion socio-professionnelle de jeunes de 18 à 25 ans (30 ans pour les personnes en situation de handicap).  

 

Cette opération a été un succès, les jeunes sont intervenus dans les quartiers et ont pu, lorsque c’était possible, conseiller et accompagner les 

familles. A l’issue de ces services civiques, la majorité des 7 jeunes ont pu bénéficier d’une sortie positive du dispositif (formation, emploi, reprise 

d’une scolarité). 
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